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PREFACE 

La deuxie•e Coraference generale de !'Organisation des Nations Unies pour 
le developpe•ent industciel (ONUDI), qui s'est tenue a Lima (Pecou) en 
macs 19~5, a reco .. ande au paragcaphe 66 de la Declaration et du Plan d'action 
de Lima concecnant le developpe•ent et la cooperation industciels !/, que 
l'ONUDI etende ses activites a la •ise en place d'un syste•e de consultations 
permanentes entre pays developpes et pays en developpe•ent, en vue d'aug•entec 
la part de ces decniers pays dans la production industrielle mondiale grice a 
une cooperation internationale accrue. Asa septie•e session extraordinaire, 
en septe•bre 1975, l'Asse•blee generale des Nations Unies a fait sienne cette 
rec01111andation et a prie l'ONUDI de la •ettre en oeuvre sous la conduite du 
Conse~l du developpe•ent industriel. 

A sa quatorzie•e session, en mai 1980, le Conseil du developpeaent 
industriel a decide de donner au Syste•e de consultations un caractere 
permanent ~/. Asa seizie•e session, en mai 1982, le Conseil a adopte le 
regle•ent interieur ~/ qui regit le fonctionne•ent du Syste•e de 
consultations, avec ses principes, ses objectifs et ses caracteristiques 
(ID/B/258, annexe). Ce regleme~t prevoit nota .. ent que : 

Le 3yste•e de consultations est un instru•ent gcice auquel l'ONUDI sect 
d'enceinte aux pays developpes et aux pays en developpe•ent pour leurs 
contacts et leurs consultations interessant !'industrialisation des pays 
en developpe•en~; 

Le Syste•e de consultations per•et egale•ent de proceder, pendant OU 

apres les consultations, i des negociations entre les parties 
interessees, sur la demande de ces dernieres; 

Les participants de chaque pays •e•bre co•prennent des repcesentants des 
pouvoirs publics, de l'industrie, des travaill~urs, des gco~pe•ents de 
cons011aateurs, etc., au gre de chaque gouverne•ent; 

Chaque consultation etablit un rapport qui reproduit les conclusions et 
rec011mandations appcouvees par consensus ainsi que les pcincipales 
opinions expriaees pendant les debats. 

Les 34 consultations tenues depuis 1977 ont porte sur les secteurs et 
sujets suivants : ~iens d'equipeaent, machines agricoles, siderurgie, engrais, 
petrochi•ie, industrie pharmaceutique, cuir et articles en cuir, huiles et 
graisses vegetales, industrie ali•entaire, finance•ent industriel, foreation 
de la main-d'oeuvre industrielle, bois et produil s du bois, •ateriaux d,. 
construction, industrie de la piche, •etaux non tecreux et industrie d~ la 
canne a sucre. 

!/ ~apport de la deuxie•e Conference generale de l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpement industriel (ID/CONP.3/31), chap. IV. 

ll Rapport du Conseil du d•veloppement indu&triel sue sa quatorzie•e 
session (Docu11er.ts offici•l• de l'Asseabl6a generale, trente-cinguie•e 
session, Supel6 .. nt N• 16 (A/3S/16)J, vol. II, chap. XI, par. lSJ. 

y Rapport du Conseil du d•veloppe•ent industc iel sue •• seizie•e 
••••ion (Docu .. nts offlciels de l'A••••bl6e g6n6rale, trente-septieae session, 
Suppl6 .. nt •• 16 (A/J7/16)J, chap. IV, par. 46. 
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llft'RODUCTION 

1. La Consultation regionale sur les industries des engrais phosphates et 
des pesticides en Afrique s'est tenue a Ya11<>ussoukro (Cote d'Ivoire), du 12 au 
16 deceabre 1988. Elle a reuni 49 participants representant 24 pays et 
6 organisations internationales ou autres (voir annexe I). 

2. La Consultation regionale a ete organisee par l'Organisation des 
Nations Unies pour le developpeaent induatriei (ONUDI), l'hote en etant le 
Gouverneaent ivoirien. 

Histoire de la Consultatio~ regionale 

3. Quatre consultations ont ete organisees jusqu'ici sur l'industrie des 
engrais : a Vienne (Autriche) en janvier 1977, i Innsbruck (Autriche) en 
noveabre 1978, i Sao Paulo (Bresil) en septeabre/octobre 1980 et a Nev Delhi 
(Inde) en janvier 1984. 

4. Ces consultations ont tire des conclusions et foraule des recoaaandations 
concernant nota••ent : 

a) Les proc~dures et arrangeaents contractuels ayant pour objet 
d'assurer la construction et l'exploitation efficace des usines d'engrais; 

b) Les aoyens de reduire le cout eleve des usines d'engrais et 
nota ... ent celui de leur exploitation et de leur maintenance; 

c) Le suivi permanent des tendances generales de la production et de la 
consommation d'engrais en vue de faciliter le processus de decisions dans le 
secteur (investissement, approvisionneaent, etc.~: 

d) Les possibilites de cooperation entre pays en developpe•ent aux 
niveaux sous-regional, regional et interregional, et l'appui international 
necessaire i cette cooperation; 

e) Le renforcement des aoyens technologiques des pays en developpement 
dans le secteur des engrais; 

f) L'etude de solutions technologiques aieux adaptees i la situation 
des pays en developpement, telles que les aini-usines d'engrais. 

Reunion preparatoire mondiale 

S. Une reunion preparatoire 11<>ndiale en vue de la premiere Consultation 
regionale sur les industries des engrais phosphates et des pesticides en 
Afrique s'est tenue i Lome (Togo), du 3 au 6 fevrier 1988. l.'objectif 
immediat de cette reunion, i laquelle ont pris part une soixantaine d'experts 
africains et interntionaux, etait d'aider le Secretariat de l'ONUDI a choisic 
des questions pcioritaires i soumettce i la Consultation re~iJnale. 

Ouestions_~ioritaires retenues par la Reunion preparatoice 

6. S'appuyant sur les elements dont ils disposaient (documents 
preparatoires, communications et deliberations de la Reunion), les 
participants i la Reunion pciparatoire ont estime que les questions ci-apres 
devraient etre portees, en tant que themes priorllaires, i l'Altention ""la 
Consultation regionale : 
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a) Elaboration d'une approche integree necessaire pcur le developpe•ent 
du secteur des engrais en Afrique; 

b) Definition de llOdalites de cooperation internationale envisageables 
pour la pro•otion de l'industrie des engrais phosphates en Afriq~e; 

c) Analyse approfon~ie des probleaes relatifs au finance•ent de projets 
concernant les engrais en Afrique et perspectives d'avenir; 

d) Possibilites de creer ~es •ini-usines d'engrais en Afrique; 

e) Possibilites de creer un centre africain pour la collecte et la 
diffusion de donnees sur le secteur des engrais. 

Reunion asiatique preparatoire 

7. One reunion asi&tique preparatoire s'est tenue a Lahore (Pakistan) du 
17 au 20 octobre 1988. Elle s'est surtout eaployee a evaluer les ressources 
(technologie, ingenierie, savoic-faice et secvices auxiliaires) dont l'Asie 
dispose dans le secteur des engrais phosphates, eu egard a leur contribution 
eventuelle au developpe•ent de cette aiae industrie en Afrique. Le rapport de 
la reunion asiatique prepacatoire, qui contient les conclusions et 
reco .. andations approuvees, a ete presente a la Consultation regionale. 
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CONVENTIONS ET RECOMMANDATIO~ofS 

Question l : Necessite d'une approche integree du probleme de la production 
et de l'utilisation des engrais en Afrique et 

Question 2 : Possibilites de cooperation intern~tionale 
en vue du developpement de l'industrie des engrais en Afrique 

Conclusions 

8. La ConS!!ltat ion regiona!e a conclu que : 

a) Les problemes que la surexploitation des sols pose pour 
l'environneaent ont atteint des proportions inquietantes en Afrique. Si l'on 
n'y porte pas remelie, cette situation entrainera une grave regression de la 
prcWuctivite agricole et s'accompagnera de detriment3 sociaux. l.'application 
de quantites convenables d'engrais est indispensable pour aaintenir la 
productivite des sols; 

b) Les participants ont esti11e qu'une approche inte~ree tenant c,•111pte 
de toute la chaine de production alimentaire et des conditions cequises pour 
assurer un developpeaent rural equilibre etait valable. Cependant, vu la 
penurie des 11<>yens dont souffrent de noabreux pays d'Afrique, ii serail bou de 
fixer des ordres de priorite pour l 'application prat ique d'ui.~ tt:lle fu1mule, 
cette precaution ne reaettant nullement en quest iun la neces:>ile d'unc 
approche integree; 

c) Ce qui, en derniere analyse, motive l'agriculteur a employer ou non 
des engrais (et autres produits chiaiques employes en agriculture), c'est 
l'~vantage financier qu'il peut attendre de l'investissement qu'il suppose. 
C'PSt pourquoi, dans les politiques agricoles destinees a faire augmenter la 
consomaation d'engrais, ii faut tenir dument compte de cette consideration 
fondamentale. Par ailleurs, il est indispensable d'orienter ces politiques 
sur le long terae et de fa~on dur~ble. En l'occurrence, ii faut, pour 
augmenter le rendemenl des cultures vivrieres, encourager la formation 
d'a~sociations de culti·•ateurs et la creation de structures ~gricoles et 
rurales beneficiant de aoyens d'appui apeciaux; 

d) 11 est reconnu que pour une bonne gestion du secteur des engrais, il 
faut aussi avoir acces i des renseignements serieux el recents. Dans de 
nombreux cas, faute des renseignements et des bases de donnees necessaires, 
les decideurs en viennent i mal repartir les ressources; 

e) 11 n'echappe pas que les agriculteurs n'ont pas suff isamment de 
renseignements ~oncernant les problemes economiques et techniques que souleve 
l'emplo1 des engrais. Pour assurer une bonne fertilisation, il taut disposer 
de quantites equilibrees de tous les elements nutriti!s des plantes et, avant 
tout, appliquer aux diverse& recoltes un melange judicieux d'elements 
primAires azotes, phosphates et potassiques auxquels on ajoute des elements 
secondaires, mineraux et organiques. 11 est egalcment indispensable de 
&'attacher tout particuliirement i diffuser le plus largement possible les 
connaissances et les techniques, notamment par le biais des associations 
d'a9riculteurs et d'une cooperation internationale entre ces associations; 
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f) Il existe de nombreuses possibilites de fabriquer des engrais de 
types non courants adaptables aux besoins locaux tels qu'acidulation partielle 
de phosphate naturel. degradation bio-organominerale des sous-produits de 
l'agriculture etc. Dans cet ordre d'idees. il est particulierement indique de 
tenir coapte de facteurs tels que les economies d'energie. les couts de 
transpcrt. l'utilisation des residus agro-industriels. la reconstitution 
biologique des sols, etc.; 

g) Independa .. ent de la presence de rich~sses naturelles, telle~ ~u~ 

roches de phosphate, il faut que d'autres conditions telles qu'existence d'un 
aarche potentiel de main-d'oeuvre specialisee et de l'infrastructure 
necessaire soient reaplies pour qu'une industrie d'engrais ait de bonnes 
chances de reussir: 

h) La possibilite de trouver les fonds necessaires moyennant des 
formules novatrices de financement des projets reste une condition 
indispensable i la realisation de projets interessant les engrais, qu'il 
s'agisse de la creation de nouvelles il6Stallations OU de la modernisation 
d'installations existantes; 

i) Il importe au plus haut point d'assurer de toute urgence la 
formation technique dans tous les doaaines du secteur des engra1s : gestion 
des exploitations, services de recherche et de vulgarisation, soutien 
industriel, exploitation et maintenance des exploitations, co .. ercialisation 
et distribution. 

Recouaandations 

Recoaaandations i l'intention des gouvernements,_ i l'industrie, aux organismes 
internationaux, aux institutions de financement et autres organismes competents 

9. La Consultation regionale a fait les recomaandations suivantes : 

a) Les problemes de l'industrie des engrais et~nt inextricablement lies 
a la formulation et }'application de politiques agricoles d'ensemble, il 
conviendrait que les gouverne•ents accordent une place elevee dans l'ordre des 
priorites a des mesures visant i accroitre la production et la conso..ation 
d'engrais; 

b) L'OHUDI et les autres institutions internationales competentes 
devraient envisager de constituer un groupe international d'experts compose 
d'un no•bre li•ite de spicialistes et charge de rediger un •anuel donnant des 
directives sur !'application d'une approche integree a la production des 
ali8ents, et nota ... nt sur le •eilleur usage qui peut itre fait des produits 
cbi•iques destines i !'agriculture; 

c) Les pays africains qui envisagent de crier de nouvelle& unites de 
fabrication, de moderniser des installations existantes ou d'optimiser 
l'e•ploi des capacitis installees, devraient tenir coapte de la situation 
regionale de l'offre et de la demande; 
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d) 11 conviendrait d'etudier de pres les options technologiques qui 
s'offrent pour !'exploitation des giseaents de phosphates i faible teneu1 2t 
de basse qualite et de co .. uniquer les conclusions aux pays interesses. 11 
conviendrait egaleaent d'etudier l~s possibilites et les limites ~·application 
des roches de phosphates en tant qu'engra1s pour certains systeaes de sols et 
de cultures bien precis existant dans divers pays africains: 

e) 11 faudrait, nota .. ent dans les pays sans littoral, encourager la 
creation de petites usines d'engrais viables et correspondant aux besoins 
locaux, afin de faire le aeilleur usage possible des richesses tant ainerales 
qu'organiques disponibles localeaent. 11 conviendrait en outre de prendre des 
aesures concretes pour appli~uer cette for•ule dans un projet d'usines 
d'engrais bien precis situe en Afrique, dans le cadre d'une cooperation 
internationale. Une telle experience peraettrait de confiraer la viabilite 
co .. erciale et la possibilite d'exploiter de telles usines ainsi que de 
connaitre leurs incidences sur l'environneaent: 

f) Les institutions de finance~ent tant internationales que regionales 
sont invitees i intensifier leurs efforts pour trouver les fonds necessaires i 
!'expansion du secteur des engrais, nota .. ent pour l'execution de projets 
susceptibles d'exercer un effet benefique pou~ la region et la sous region. 
Dans cet ordre d'idees, il conviendrait egaleaent d'envisager la fabrication 
d'engrais non classiques adaptes aux besoins de l'Afrique. ll faudrait 
egaleaent envisager d'adapter certains systeaes novateurs de f inanceaent qui 
ont vu jour receaaent dans d'autres secteurs industriels et dans d'autres 
regions; 

g) Les aesures ~rises i l'echelon national pour collecter, exploiter et 
diffuser les renseigneaents interessant le secteur des engrais, devraient 
beneficier d'une cooperation internationale et il conviendrait de creer des 
reseaux d'inforaations i l'echelon sous regional. A cette fin, les organismes 
internationaux coapetents sont invites i preter leur assistance; 

h) Il conviendrait d'intensifier a tous les niveaux les possiloilites de 
formation dans tous les domaines de l'industrie des engrais, en ayant recours 
aux •ethodes donnant les meilleurs resultats telles que les methodes 
informatisees. Les pays ou le secteur des engrais est bien developpe sont 
particuliereaent invites i faire beneficier d'autres pays de leur experience 
grace i des progra .. es de formation mieux adaptes au developpement du secleur 
des engrais en Afrique. L'ONUDI et d'autres institutions nationales 
competentes devraient jouer un role actif dans ce domaine; 

i) Les possibilites de cooperation entre cntreprises situe~s taut au 
sud qu'en Afrique et dans les pays industriel& 1levraient etre exploillo~:i plus 
syste11atiquement dans tous les domaines du seclcur des engrais, mllyE:rir1a11l J1::is 
accords de cooperation. L'ONUDI et les autres organismes internationaux sonl 
vivement encourages i preter une assistance i cette fin; 

j) Vu que certains pays africains ont deja acquis une experience 
considerable dans leurs industries des engrais phosphates, d'autres pays 
desireux de developper ce secteur devraient etre encourages 6 cooperer avec 
eux, afin de pouvoir beneficier de leur savoir-faire. 
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Question 3 : Situation actuelle et perspectives ~le l'industrie d~tic1des 
dans les pays en developpe•ent, eu egard plus speciale•ent i l'Afrique 

Conclusions et rec01111andations 

Intensification indispensable de l'echange de renseigne•er.ts 

10. La Consultation regionale a reconnu que : 

a) 11 i•porte que les pays de la region africaine recueillent des 
renseigneaents et les echangent entre eux. Ce syste•e de renseigneae~ts 
devrait couvrir des d011aines tels que lea procedures d'enregistre•ent, les 
sources d'approvisionneaent, les echanges, lea divers usages, lea techniques 
existantes, la production et la securite. 11 est recOlllUlnde d'envisager la 
creation d'un Reseau regional africain s'inspirant du Reseau regional de 
consultation, de recherche et d'infor .. tion sur les engrais pour l'Asie et le 
Pacifique (RSRIBAP) ainsi que le Reseau regional PNUD/OMUDI pour la 
production, la c09lllercialisation et le controle des pesticides en Asie et en 
Extre•e-Orient, et qu'il convient d'etablir une liaison etroite entre ces 
institutions de fa~on i tirer le .. xi•u• de leur experience; 

b) L'ONUDI et d'autre~ institutions spicialisees des Nations Unies 
ainsi que d'autres organis•es internationaux pourront itre appeles i aider la 
preparation de directives dans les divers doaaines de services de .. nutention, 
de distribution et services consultatifs lies i la production de pesticides et 
au controle de leur qualite, coapte tenu de !'experience acquise i l'ichelon 
tant national que regional; 

C) L'OHUDI devrait reunir des reunions de groupes OU des experts 
pourraient echanger des renseigne•ents et confronter leur experience dans 
divers doaaines interessant l'usage et la production des pesticides. 

Developpeaent du aarch~ 

11. 11 est reconnu, que pour developper l'eaploi et, partant, la fabrication 
de pesticides dans les pays en developpeaent, il faut renforcer 
l'infrastructure de co ... ercialisation, de distribution et de vulgarisation 
actuelle•ent en place. Il est egaleaent reconnu que les cooperatives 
d'agriculteurs pourraient jouer un role i•portant i cet egard. Les 
responsables des politiques et des gouverne•ents doivent revoir lea politiques 
de fixation des prix et introduire des systeaes de subventions ou autres 
•oyens de credits i !'intention des agriculteura. 

Intensification de !'exploitation des usines de fabrication de pesticides 

12. La Consultation regionale a reconnu que 

a) La faible utilisation de la capaciti des usines existantes est 
essentiellement due au faible niveau de la conso1111ation. Il est reco .. ande de 
renforcer lea mesures d'incitation qu'introduisent les gouverneaents d'assurer 
aux agriculteurs une for•ation et une education plus poussees et d'intensifier 
les campagnes de promotion. Il convient de prendre des mesures en ce sens; 
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b) Les gouvernements devraient veiller a ce que la ~reation de 
nouvelles installations de production repose sur des etudes de faisabilite 
detaillees et tienne compte des nouvelles techniques correspondant a leurs 
besoins. A cet egard, il faudrait que les institutions specialisees des 
Nations Unies offrent leur assistance aux pays interesses; 

c) Il convient de poursuivre energique•ent une cooperation a l'echelon 
sous-regional de fa~on a aug•enter l'utilisation de la capacite des usines 
existantes et la creation de nouvelle& usines; 

d) Il est reconnu que des inspections sur le plan de la su~ete et sur 
le plan technique pourraient peraettre d'augmenter la produ~tivite des usines 
de pesticides actuelleaent en service. 11 est recomaande que les institutions 
specialisees des Nations Unies aident a cette fin les pays qui leur fe1~ier.t 
la deunde. 

Formation 

13. Les participants ont estiae qu'il fallait absolu•ent foraer la 
main-d'oeuvre locale dans les da.aines ci-apres 

Production et controle de la qualite 
co .. erciali~ation et distribution 
Application et efficacite d'utilisation 
securite 

Il est recoaaande d'organiser des groupes de travail pour facilite- la 
formation de la main-d'oeuvre. Il conviendrait de tirer pleinement avantage 
de l'aide offerte par les pays industriels. De plus, il conviendrait 
d'encourager le recours a des experts de pays en developpe•ent ayant une 
experience analogue dans le developpement et la production et l'efficacite 
d'utilisation des pesticides, ce qui faciliterait la cooperation technique 
entre les pays en developpeaent. 

Procedures d'enregistrement 

14. Les participants ant conclu que les procedures d'enre9istrement sont la 
garantie meme d'un usage convenable et sans danger des pesticides. 11 est 
recommande que les pays en developpement introduisent en consequence des 
procedures adequates d'enregistrement analogues a celles d1 la FAO et autres 
organisations pionnieres qui s'occu~ent de redi9er des norme~ de surete pour 
l'environnement. 11 est en outre recommande que la FAO et l'ONUDI fournissent 
leur assistance pour certaines demandes bien precises des pays en 
developpement dans ce domaine. 

I. ORGANISATION DE LA CONSUL'fA'l'lON REGIONALE 

Ouverture de la Reunion 

Declaration lue au nom du Ministre/Maire de la ville de Yamoussoukro 

15. Le premier adjoint ~u Maire de la ville a, dans une declaration l~e au 
nom du Ministre/Maire de Yamoussoukro, souhaite la bienvenue aux participants 
dans sa ville. Yamoussoukro, a-t-il indique, est situee au point de rencontre 
de la forit et de la savane, d'ou !'importance des engrais et des pesticides 
pour la region. A cet effet, cette region en tant que laboratoire agrlcole 
privile9ie a lar9ement demontre l'efflcacite et J'utilite d'une utilisation 
appropriee de ces produits agrochimiques. 
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16. Apres avoir rappele aux participants les visite~ techniques prevues dans 
des usines de production ~ituees dans les alentou1s de la ville, visites au 
cour~ desquelles !'experience accu•ulee dans !'augmentation de la productivite 
grice a !'utilisation des engrais et des pesticides sera appreciee, il a 
souhaite plein succes aux travaux de la Consultation. 

Declaration du Ministre de l'industrie et du plan de la Cote d'Ivoire 

17. Ouvrant la Consultation regionale, le Ministre de l'industrie et du plan 
de la Cote d'Ivoire a, au no• du President de la Republique, du Gouvernenemt 
et du peuple ivoirien, exprime sa satisfaction a l'ONUDI d'avoir choisl 
Yamoussoukro pour abriter cette Consultation. Apres avoir souhaite la 
bienvenue aux participants, il a souligne qug le~ engrais et les pesticide5 
etaient des produits indispensables pour le developpement de !'agriculture, 
secteur vital auquel son Gouvernement accorde une haute priorite. 

18. L'objectif du Systeae de consultations etait d'accroitre la part des pays 
en developpement dans la production industrielle mondiale, et par consequent 
de promouvoir le bien-itre de leurs population~ a travers une cooperation 
internationale encore accrue, nota11111ent Nord-Sud et Sud-Sud. L'Afrique est le 
continent le plus jeune sur le plan du developpement industriel . ~ cette 
reunion represente une contribution .ui permettant de jouer le ro!a qui lui 
est devolu dans le systeme d'intero~pendance de la cooperation internationale 

19. En ce qui concerne la premiere des trois questions soumises a la 
Consultation pour examen, le Ministre a declare que l'industrie occupait une 
position intermediaire entre le secteur primaire et le secteur tertiai:e et 
devait subsister en ajoutant de la valeur aux produits qu'elle recevait. 
Cette position intermediaire constitue i la fois sa force et sa faiblesse. Eu 
egard i la question N° 1, il a souligne I' importance de !'exploration des 
possibilites de cooperation internationale en vue du developpement de 
l'industrie des engrais en Afrique. Concernant la question N° J, il a indique 
qu'il s'agissait egalement d'une question prioritaire et que les perspectives 
de l'industrie des pesticides lui paraissaient prometteuses compte tenu des 
besoins ~roissants de l'Afriq~e dans ce secteur. Cependant, l'Afri~ae est 
confrontee i de graves probleaes economiques dus en partie a~ bas niveau de la 
deaande interieure reelle, et i l'heure actuelle, affaiblie par le fardeau de 
la dette, les faibles nivaaux des cours des produits de base et la haute 
competitivite qui caracterisent le marche i !'exportation des matieres 
preaieres agricoles. 

20. Pour toutes ces raisons, son pays accorde un interet particulier aux 
debats de la presente Consultation. Pour terminer, le Ministre a souhaite 
plein succes aux tra,aux et declare la Consultation regionale officiellement 
ouverte. 

Declaration lue au nom du Directeur general d~ l'ONUDI 

71. Dans une declaration lue au nom du Directeur general de l'ONUDI, le 
Directeur general adjoint aux relations exterieures, i !'information et aux 
services des langues et de la documentation a indique que l'ONUDI, dans son 
effort de pro110tion du developpement industriel, s'etait attachee a accorder 
le rang de priorite le plus eleve aux activites industrielles qui repondaient 
aux besoins fondamentaux des populations des pays en developpement. Pour 
resoudre la crise aliaentaire que connaissait l'Afrique, il fallait 
entreprendre une action concertee visant a accroitre les apports 
indispensables a !'expansion de !'agriculture. Les engrais et les pesticides 
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etaient deux des apports les plus importants. C'est precisement grace a la 
priorite que l'ONUDI accorde a l'industrie des engrais que ce secteur 
industriel avait ete le pre•ier a etre traite dans le cadre du Systeme de 
consultations de !'Organisation. 

22. Le nirecteur general adjoint a rappele la place de l'Afrique dans la 
production, la consomaation, l'exportation et l'importation d'engrais. 
En 1985/1986, l'Afrique avait conso .. e environ 1,5 million de tonnes d'engrais 
azotes, 840 000 tonnes d'ele•ents fertilisants phosphates et 300 000 tonnes de 
potasse. 

23. Par ailleurs, l'Afrique a produit 1,4 million de tonnes d'engrais azotes, 
4 •illions de tonnes d'engrais phosphates et tres peu d'engrais potassiques. 
l•portateur net d'engrais azotes et potassiques, l'Afrique, ou se trouvent 
d'i•portants giseaents de phosphates naturels, etait exportateur net d'engrais 
phosphates. 

24. Le Directeur general adjoint a rappele que certains pays africains, et 
notaaaent le Maroc et la Tunisie, comptaient parmi les premiers producteurs de 
phosphates et avaient pu acquerir une experience extremement precieuse dans 
l'extraction, la concentration et le traiteaenl des phosphates. 

25. Concernant les pesticides, l'autre branche essentielle el complementaire 
de l'industrie agrochimique qui faisait l'objet de la Consultation regionale, 
le Directeur general adjoint a en outre signale que, selon les estimations, 
les pertes avant et apres les recoltes de cultures vivrieres, representaient 
en Afrique la proportion enorme de 40 \ de la production. Pour les 1ruits et 
les legumes, ce pourcentage etait encore plus eleve. Cependant, !'utilisation 
et, en particulier, la fabrication et la formulation de pesticides composes 
etaient toujours extremement modestes sur le continent africain, et cela pour 
des raisons diverses et complexes, qui tenaient avant tout a l'insuffisance 
des connaissances techniques, i la faiblesse du pouvoir d'achat de 
l'agriculteur, i la reglementation des changes et i la persistance des 
techniques culturales depassees sur le continent. 

26. Pour conclure, le Directeur general adjoint a declare que c'est dans ce 
contexte et compte tenu des avantages susceptibles de decouler d'une 
cooperatio~ internationale visant a promouvoir ces industries en Afrique que 
l'ONUDI avait organise la Consultation regionale. 

Election du bureau 

27. Le bureau ci-apres a ete elu 

President 

Vice-Presidents 

Rapporteur 

Joseph Aka-Anghui (Cote d'Ivoire), President de 
l'Union patronale de la Cote d'Ivoire 

c. K. Gopalakrishnan (lnde), Direcleur commercial, 
Organisation d'ingenierie el d'etudes 

Armand Davister (Belgique), Con&•Jltant 

Jean-Michel Cherubin (Haiti), Vice-President, 
AGRI SUPPLY Co. 

Salah Abd Alla ~l Amin (Soudan), Chimiste en chef, 
Ministere de l'industrie 
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Adoption de l'ordre du jour 

28. La Consultation re9ionale a adopte l'ordre du jour ci-apres 

l. Ouverture de la Consultation re9ionale 

2. Election du President, des Vice-Presidents et du Rapporteur 

3. Adoption de l'ordre du jour 

4. Presentation des questions par le Secretariat : 

Question N° 1 : Necessite d'une approche integree du proble•e de la 
production et de l'utilisation des engrais en 
Afrique 

Question N° 2 Possibilites de cooperation internationale en vue 
du developpe•ent de l'industrie des en9rais en 
Afrique 

Question N° 3 Situation actuelle et perspectives de l'industrie 
des pes~icides dans les pays en developpe•ent, eu 
e9ard plus speciale•ent i l'Afrique 

5. Exaaen des questions 

6. Conclusions et reco1111andations 

1. Adoption du rapport 

8. Cloture de la Consultation regionale. 

Constitution des groupes de travail 

29. La Consultation re9ionale a constitue deux groupes de tr~vail charges 
d'examiner les questions i l'etude et de proposer des conclusions et 
recommandations pour examen a la derniere seance pleniere. 

30. Armand Davister (Belgique) a ete elu President du premier groupe de 
travail sur les question& N° 1 et N° 2 et C. K. Copalakrishnan (lnde) 
President du deuxieme groupe sur la question N° 3. 

Documentation 

31. La lisle des documents elabores avant la Consultation et distribues a 
cette occasion figure en annexe II. 

Adoption du rappc!~~ 

32. Le rapport de la Consultation regionale sur les industries de~ engrais 
phosphates et des pesticides a ete adopte par consensus le lb decembre 1988 a 
la derniere seance pleniere. 
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II. RAPPORT SUR LES TRAVAUX DES SEANCES PLENIERES 

Declaration du Directeur de la Division du Systeae de consultations de l'ONUDI 

33. Le Directeur de la Divisio~ du Syste•e de consultations de l'ONUDI a 
souligne que les reunions de consultation offraienl un cadre unique pour la 
discussion de probleaes sectoriels specifiques et des sugnestions concretes 
faites en vue de leur solution. A cette fin, de nouvelles foraes de 
cooperation entre les parties interessees ont ete explorees tant lors des 
consultations que pendant les phases preparatoires et de suivi. 

34. 11 a rappele que la principale orientation des activites actuelles du 
systeae, telle qu'elle a ete deterainee par le Conseil du developpeaent 
industriel, vise les secteurs industriels qui fournissenl les apports 
indispensables pour accroitre la productivite et reduire l'iapacl de la Crise 
dans l'agriculture. 11 a rappele aux participants que les questions souaises 
pour exaaen a la Consultation regionale avaient ete considerees COlllle 
prioritaires par des groupes preparatoires d'experts et expriae l'espoir que, 
s'inspirant de leurs travaux, la Consultation regionale presenterait des 
rec01111andations judicieuses et applicables. En conclusion, il a exhorti les 
participants a la Consultation rigionale a aettre a prof it les noabreuses 
occasions offertes, pendant et Apres la Consultation, pour etudi~r les 
possibilites d'assistance technique et de projels de proaotion des 
investisseaents. 

Question N° 1 

Presentation des questions 

Necessite d'une approche integ~!! du probleme de la production 
et de l'utilisation des engrais !n Afrigue 

35. Un representant du Secretariat de l'ONUDI a presente cette question. Il 
a indique que l'on ne aaitrisait pas parfaiteaent les noabreux facteurs qui, 
en raison de la coaplexite de leurs interactions, rendent difficile d'assurer 
la croissance de l'agriculture afr1caine. Manifesteaent, ces facteurs sont 
tres varies, allant des politiques gouvernementales et de l'existence de 
richesses naturelles a l'approvisionnement adequat en apports necessaires et a 
l'efficacite de l'environne•ent economique dans lequel les exploitants et les 
co•mer~ants doivent operer. 

36. Cependant, il a ete generale•ent adais que parmi tous les apports 
exterieurs destines a augaenler la productivite agricole, lea engrais 
Chimiques figuraient au pre•ier rang. 11 elail done indispensable de tenir 
compte du role des elements nulritifs (azote, phosphrt-~ el potasse) dans 
toute strategie destinlte a ameliorer la production a£. ::ole. Une des 
principales raisons de la croissance agricole enregistree par certains pays en 
developpeaenl ces dernieres annees a ete assurement l'ulilisation accrue des 
engrais. 

37. L'objel du document consacre a cette question etail de recapiluler 
systematiqueaent et d'etudier avec un soin particulier lea facteurs qui, pris 
tous enseahles, eapechaient l'utilisation plus generalisee et plus efficace 
des engrais en Afrique. In conclusion, il a eti suggeri de lever ces 
obstacles par une approche qui ne pouvait itre qu'integrie et qui devail 
consister en aesures compleaentaires vis~nt i promouvoir !'utilisation de ces 
engrais chi•iques sur le continent africain. 11 convient de rappeler que le 
deficit vivrier de l'Afriqu,, aussi alaraant soit-il aujourd'hui, pouvail 
encore s'aggraver rapidement et de faQon catastrophique si lea tendances 
actuelles ne sont pas enrayies et f inalement inversies. 
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38. Le docu•ent the11atique a identifie les obstacles actuels i !'utilisation 
des en9rais qui pourraient se regrouper en categories, suivant qu'ils 
tenaient : a) aux politiques des prix agricoles et subventions; b) aux 
contraintes 11aterielles et aux conditions allbiantes; c) i l'efficacite de 
l'application des engrais; d) ides facteurs d'ordre technique et 
socioculturel; et enf in e) i une production interieure insuffisante et i des 
difficultes d'approvisionne•ent paralleles. 

Question N° 2 : Possibilites de coop!ration internationale en vue du 
developpeaant de l'industrie des engrais en Afrique 

39. Presentant la question N° 2, un representant du Secreta~iat de l'OHUDI a 
indique que la plupart des pays africains avaient besoin d'une vaste ga .. e de 
facteurs de pcoduction allant des produits agrochi•iques i l'adoption des 
•eilleures pratiques de gestion Jes exploitations en passant par les se11ences, 
les outils et machines agricoles, y compris leurs pieces de rechange. Sans 
l'apport adequat de ces facteurs de production, les progra .. es d'ajuste•ent 
structurels et de reformes agricoles, large•ent ~reconises et sou•,ent 
experi•entes resteraient sans effet. Miae si l'essentiel des •oyens llOdernes 
de production devait provenir de regions exterieures i l'Afrique dans les 
annees i venir, il ne fallait pas negliger les •ult.iples possibil ites de 
redyna•iser et de developper les industries locales approvisionnant 
l'agriculture, tout en promouvant les echanges intraregionaux en Afrique. 

40. A cet egard, il a rappele qu'environ 98 \ des exploitants agricoles du 
•onde vivaient dans les pays en develop~ement et ~onstituaient done un marche 
enor•e et en expansion pour les fournisseurs d'apports a9ricoles de toute 
sorte. En Afrique, environ 80 \ de la population etait occupee dans le 
secteur a9ricole; les societes agraires predoainaient done sur le continent et 
!'agriculture etait la poutre .aitresse du developpe•ent. 

41. L'ecart qui continue i se creuser entre les besoins de l'agriculture 
africaine et l'offre locale ouvraient un vaste chaap i une cooperation 
internationale. Si les recentes operations de secours d'ur9ence avaient ete 
une preuve de bonne volonte et revelatrices de l'interet que suscite la 
situation particuliere•ent difficile de l'Afrique, elles ne devraient 
toutefois pas faire oublier les causes profondes de cette crise ali•entaire. 

42. Pour terminer, le representant du Secretariat de l'ONUDI a donne un 
rapide aper~u des cinq chapit~es du docu•ent theaatique consacres aux 
differents types de cooperation possible pour a) creer des in•tallations de 
fabrication et de aelan9e d'engrais; b) .. oderniser et rendre plus efficaces 
les usines d'en9rais existantes; c) accrcitre l'offre d'autres fournitures 
agricoles, d) developper le co .. erce regional des engrais (produits 
intermediaires et finaux); et enfin e) obtenir une aide exterieure directe et 
immediate pour le developpement de ce secteur en Afrique. 

Question N° 3 : Situ.!ltion actuelle et perspectiv!!L~!t l' industrie des 
pesticides dans les pays en developpement, eu_egard plus 
sp!ciale•ent i l'Afrigue 

43. Le point 3 a ete presente par un representant de l'ONUDJ qui a indique 
que le Systeme de consultations se penchant pour la premiere fois sur cette 
question, on s'etait emplvye i mieux comprendre les problemes de l'industrie 
des pesticides, notamment en ce qui concerne : a) la production, la 
manutention, le stockage et !'application des l'"~ticide:;; b) les enncmi~ 1le11 
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cultures et des recolt~s et la gestion des pesticides; c) la selection et la 
for•ulation des pesticides et d) l'approvisionnement en produits 
phytosanit•ires. Dans le document presente i la Consultation regionale, on 
s•est surtout attache aux points ci-apres : 

a) Le ~ale des pesticides et des agents phytosanitaires appacentes dans 
l'agriculture; 

b) Les principaux facteurs dont depend la consomaation des pesticides; 

c) Les obstaclec au developpeaent du secteur des pesticides dans les 
pays en developpe11ent: 

d) Les techniques de foraulation et d'application; 

e) La situation actuelle de l'offre et de la de .. nde et les 
perspectives de l'industrie des pesticides dans le aonde; 

f) Les aoyens d'accroitre le role et la part des pays en developpeaent 
dans l'industrie des pesticides; 

g) La securite, la sante publique et la protection de l'environne•ent; 

h) Les strategies de developpement de l'industtie des pesticides. 

44. 11 a ete note que la production des pesticides deaeurait concentree dans 
le» pays industrialises .. is que la part du aonde en developpeaent etait en 
hausse, passant de 10 \ en 1975 i quelque 20 \ en 1986. 

45. L'etude de la de .. nde par region a fait ressortir le role doainant des 
pays industrialises. Ainsi, de 70 \ dP. la consoaaation aondiale de pesticides 
en 1975, leur part est passee a 75 \ en 1985. En ce qui concerne les chiffres 
de cons<>t111ation propre•ent dits (poids de pesticides par hectare de terres 
agricoles), les pays industrialises SC sont classes par•i les regions a forte 
de .. nde (plus de 4 kg/ha) ou aoyenne (3-4 kg/ha), aloes que les pays en 
developpeaent, exception faite de l'Afrique du Nord caracterisee par une 
de .. nde aoyenne, appartenaient au groupe a faible deaande (autour de 1 kg/ha). 

46. Les herbicides, qui constituent l'essentiel de la conso ... tion aondiale 
de pesticides, sont peu eaployes dans les pays en developpeaent (9 \ de la 
conse>11aation de pesticides en 1975 et 8 \en 1985), essentiellement vu qu'il y 
est aeilleur aarche d'eaployer de la aain-d'oeuvce que d'utiliser ce type de 
produit. Les insecticides sont plus utilises dans les regions en 
developpeaent ou ils representent en gros 50 \ de leur conso .. ation totale de 
pesticides et environ la aoitie du aacche aondial de ce groupe de pcoduits. 

47. Etant donne les graves preoccupations exprimees de par le monde devant 
le• consequences nefastes de l'utilisation des substances agrochi•iques et les 
dangers que presentent la production, la distribution, la aanutention et 
l'application de ces produits ~t coapte tenu de la caapagne de publicite 
autour des aethodes dites biotechniques, ces divers probleaes et leurs 
consequences eventuelles pour l'avenir de l'industrie des pesticides ont 
egaleaent ete exaaines dans l'etude elaboree par l'ONUDI et souaise a la 
Consultation regionale. 
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Resume des debats 

48. Un des participants a indique qu'en ce qui concerne les principaux 
probleaes de l'industrie des engrais phosphates, ii conviendrait de aettre 
l'accent sur des propositions de pr09ra .. es specifiques destines a renfor~er 
la cooperation internationale. Dans le cadre d'une approc~e integree du 
probleae de la production et de !'utilisation des engrais en Afrique (y 
coapris ses aspects industriel, agricole, coaaercial, financier, 109istique et 
huaain), il _mporte, pour pouvoir relever les nouveaux def its, d'accorder une 
attention toute particuliere i cinq doaaines principaux, i savoir 

a) L'appui i l'echange d'infor.ations entre les principaux pays 
producteurs et les entreprises spicialisees, nota1111ent par un developpement et 
un renforceaent des systeaes de collecte des donnees; 

b) Une aeilleure integration des unites industrielles dans 
l'environneaent national et regional qui suppose que l'on tienne coapte de 
tous les secteurs des engrais, du stade de l'extraction des phosphates jusqu'a 
la distribution des engrais aux paysans; 

C) La foraation du personnel necessaire au developpeaent de l'industrie 
des engrais phosphates, en particulier pour la aaitrise des technol09ies, !a 
gestion des entreprises et les activites de aaintenance i tous les niveaux de 
qualification; 

d) L'adaption des technol09ies et la recherche de nouveaux procedes 
peraettant nota1111ent de reduire les achats exterieurs (valorisation des 
ressources en phosphates, aeilleure eff icacite des engrais, llOdernisation des 
unites industriellea, aini-usines, a•elioration de la qualite des 
produits, etc.), en aettant l'accent sur la diffusion en ailieu paysan, par 
l'interaediaire d'organisaes de vulgarisation, de technol09ies agricoles 
adaptees aux conditions reelles du secteur rural; 

e) Des rec0118Andations pour de nouveaux aodes d'intervention 
d'opirateurs professionnels, nota .. ent des pays industrialises, pour une 
cooperation internationale dans les annees i venir : conseils techniques pour 
la realisation de projets viables, creation de coentreprises et accords de 
licence avec les entreprises des pays industrialises, etc. 

49. Un autre participant a souligne qu'un des ~rands 
le developpeaent agricole et ali•entaire en Afrique. 
•'attacher sur le plan pratique i lever les obstacles 
!'utilisation des engrais. 

enjeux d'aujourd'hui est 
11 i•porte des lors de 
qui s'opposent i 

SO. Au noabre de ces obstacles, on peut citer !'absence d'une approche 
integree s'appuyant sur une vision globale de la chaine agro-aliaentaire. Par 
ailleurs, on n'insistera jaaais assez sur la necessite d'integrer le probleae 
des engrais dans la probliaatique du diveloppeaent rural ni sur l'iaportance, 
a cet igard, de l'organisation des structures agricoles et rurales i •i•e 
d'apporter l'appui nicessaire aux populations interesseea. 

51. L'efficaciti de l'utilisation des engrais est liee i toute une aerie de 
conditions prialables, nota ... nt en ce qui concern• la c011patibilite des 
engrais avec lea sols et lea cultures pratiquies. 11 convient des lors de 
procider i une analyse prialable des sols, itudes que l'ORUDI pourrait 
pr090uvoir et dont elle pourrait diffuser lea risultats. 
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S2. Il convient d'accorder une attention toute particuliere i l'echange 
d'inforaations et de docuaentation et surtout i leur diffusion ainsi qu'i la 
foraation. 

SJ. Ence qui concerne le developpeaent de l'industrie des engrais, il 
iaporte en preaier lieu de tirer les le~ons des succes et des echecs 
enregistres par les differents pays africains et d'adopter une approch~ 
diversifiee s'appuyant sur l'evaluation des besoin& concrets, laquelle p.?ut, 
dans certains cas, necessiter de rapprocber l'unite de production du lieu 
d'utilisation et de s'orienter vers des unites de diaensions lllOdestes 
presentant une plus grande flexibiliti. 

S4. Les engrais vendus sur les aarches aondiaux doivent satisfaire des 
exigences de qualite extreme.ent sev~res. Or, dans bien des cas, 
!'utilisation d'engrais ne ripondant pas ice& nor11es peut aalgre tout 
peraettre d'obtenir les resultats 0- ~uhaites, de sorte que la production locale 
de ce type d'engrais peut constituer une :solutiu11 interessante. 
Malheureuseaent, les institutions inter .. tionalcs de financeaent n'acceplent 
pas d'apporter leur appui a ce genre de projets. Aussi, conviendrait-il 
qu'elles revisent les conditions qu'elles iaposent en la aatiere. 

SS. Il iaporte de disposer, pour la creation et le developpeaent des unites 
de production d'engrais, d'un systeae global tenant soigneuseaent coapte des 
probleaes d'infrastructure. 

S6. Enf in, en ce qui concerne le renforceaent des capacites technologiques, 
il iaporte d'insister sur l'interit qu'il ya i developper les capacites dans 
une aerie de techniques de base se pritant ides applications polyvalentes 
dans un grand noabre de doaaines lies au developpeaent de la production 
aliaentaire et au developpeaent rural. 

Reaarques de cloture 

S7. De noabreux participants ont expriae leur gratitude et leurs 
reaercieaents au Gouverneaent de la Cote d'Ivoire qui a bien voulu accueillir 
la Consultation regionale sur les industries des engrais phosphates et des 
pesticides en Afrique. 

SB. De aiae, des reaercieaents ont ete adresses au Secretariat de l'ONUDI 
pour avoir pris l'initiative de rencontres aussi iaportantes pour le continent 
africain, dans deux secteurs clefs de l'in1ustrie dont le developpeaent a iti 
juge decisif pour peraettre ice continent de parvenir i l'autosuffisance en 
aatiere de production aliaentaire. La Consultation regionale a perais aux 
participants de aieux coaprendre lea probleaes qui se posent aux industries 
des engrais phosphates et des pesticides en Afrique. Les decisions apportees 
peraettront aux responsables de prendre leurs decisions dans un contexte plus 
large caracterise par un esprit de cooperation legionale et sous-regionale. 
La qualit~ des rec01111andations et conclusions auxquelles la Consultation 
regionale est parvenue est le aeilleur teaoignage du succes de cette renconlre 
qui a ete aenee professionnelleaent, pragaatiqueaent, et dans un esprit de 
coopiration. 

S9. Lora de la session de cloture, des allocutions ont egaleaent ete 
prononcees par le President de la Consultation regionale, et au noa du 
Ministre de l'industrie et du plan. Le Ministre et Maire de Yaaoussoukro 
ainsi que le Directeur de la Division du Systeae de consultations ont 
egaleaent pri• la parole lors de la ••••ion de cloture. 
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60. Dans leurs allocutions, les lecteurs ont souliyne l'interet capital et 
l'utilite des consultations regionales dans tous les secteurs clefs de 
l'industri~. Ils ont rappele que le Syste•e de consultations aene en 
peraanence des etudes a loi:g terae dont les conclusions et rec~ndationa 
servent a donner l'i•pulsion necessaire aux aesures d'accoapagneaent qui 
s'i•posent. Dans la aesure de ses 90yens liaites, l'ONUDI fera tout aon 
possible pour donner une suite a ces aesures, telles qu'elles ressortent des 
recoaaandations qui lui sont adressees. 

61. Dans leurs recc.i:uaandations, les orateurs ont egaleaent salue l'esprit de 
bonne volonte et de coo~ration qui a caracterise les deliberations de la 
Consultation regionale. Ils ont releve avec une satisfaction toute 
particuliere que tous les participants avaient preconise une coo~ration 
internationale, et nota .. enl regionale pour sur910nter les obstacles que le& 
debals des 9roupes de travail ont perais de reconnaitre. Celle preuve de 
bonne volonte de la part de tous les interesses pour contribuer a des 
solutions peraettant de resoudre les difficultes auxquelles se heurtenl les 
deux secteurs vitaux et des engr~is et des pesticides en Afrique est 
particuliereaent encourageante el augure bien de la suite des o~rations. 

62. Enf in, il a ete rappele que c'etail preciseaent grice a des filieres 
lelles que £e Systeae de consultations que les politiques industrielles 
gagnaient en pragaatisae, en transparence et, partant, en efficacite, ce qui, 
en derniere analyse est profitable tant aux pays en developpeaent qu'aux pays 
industriels, dans le cadre d'une cooperation int~rnationale. 

III. RAPPORT DU CROUP£ DE TRAVAIL SUR LES QUESTIONS N• l ET 2 : 
NECESSITE D'UtlE APPROCHB INTECREE DU PROBLP.MB DB LA PRODUCTION 

ET DB L'UTILISATION DES ENGRAIS EN APRIQUB. 
POSSIBILITBS DE COOPERATION INTBRNATIONALB EN WI 

DU DEVELOPPEllEllT DJ!! L'INDUSTRIB DBS BllGRAIS EN APRIQUB 

Resuae des debats 

63. Le President du groupe de travail a recapitule lea points saillants de 
l'expose du Secretariat concernant la teneur du 3ocuaent relatif a la 
question l [ID/WC.475/6(SPP.C.)) qui avail ete souais i l'exaaen de la 
Consultation regionale. 11 a invite les participants a s'attacher 
particuliereaent aux points auivants : 

a) Les obstacles et difficultes qui s'opposent i l'eaploi des engrais 
dans le continent africain: 

b) Les strategies et les aesures propres a augaenter l'eaploi des 
engrais: 

c) Les difficultis que soulivent la foraulation et l'application de 
politiques agricoles: 

d) Les possibilites d'asaurer un aeilleur approviaionneaent en 
fournitures dont !'agriculture a besoin. 

64. Pour la question 2, a savoir lea possibilites de cooperation 
internationale en vue du developpeaent de l'industrie des engrais en Afrique, 
le President a invite les participants a presenter leurs obaervationa aur lea 
aujets su1vants ivoquis dana le docuaent de conference correapondant 
[ID,IWC.475/7(SPEC.)) : 
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a) Cooperation en vue de la creation d'installations de fabrication 
d'engrais, y coapris melange d'engrais, petites unites et unites de 
consomaation pri•aire; 

b) Assistance exterieure pour ameliorer la qualite du syste~e de 
vulgarisation agricole; 

c) Cooperation pour la prOllOtion du co .. erce regional des engrais 
(produits interaediaires finaux): 

d) Foraulation de specifications techniques et de nora~s uniforaes pour 
les aachines et le aateriel eaployes dans les usines de fabrication d'engrais; 

e) Mesures pour peraettre aux decideurs africains de aieux ne9ocier les 
contrats de transfert de technologie. 

65. De noabreux participants, apres s•etre felicites de la qual1te de la 
docuaentation sou•ise par le Secretariat de l'flNUDI, ont fait part de leur 
experience dans la creation et l'exploitation d'industries nationales 
d'engrais. 11 a ete reconnu que la possession de ressources naturelles en 
aatieres preaieres telles que giseaents de phosphate ou de gaz naturel n'etait 
pas suffisante pour iaplanter une industrie d'engrais et que d'autres facteurs 
tels qu~ les perspectives de comaercialisation, les ressources en 
aain-d'oeuvre qualifiee, !'infrastructure existante et les techniques 
utilisables jouaient egale11ent un role crucial dans le succes des operations. 

66. De noabreux participants ont estiae qu'une cooperation sous-regionale 
fondee sur la coapleaentarite des besoins et des ressources de la sous--region 
en cause etait un facteur essentiel pour une bonne utilisation des capacites 
existantes et la creati~n d'usines d'engrais en Afrique i l'avenir. 

67. Certains participants ont fait observer que les possibilites de 
cooperation sous-regiona~e etaient restees pour l'essentiel inexploitees 
aalgre les nombreuses tentatives faites en ce sens et la bonne vol.mte 
politique souvent manifestee par les responsable~. Le representant de la 
Banque africaine de developpement a declare que la pol itique de la bar .. 1ue 
concernant le financemer.t industriel etait nelt~•ent favorable i la cr~atiun 
d'usines d'engrais susceptibl~s d'avoir des consequences benef iques pour toute 
OU partie de la region. 

68. Les participants ont egalement expriae leur avis quant i la creation de 
petites usines d'engrais. Ils ont reconn•J que, lorsque les conditions etaient 
ideales, le cout unitaire de production, i la sortie des grandes usines 
d'engrais, etait llOins eleve vu les econoaies d'echelle et autres 
caracteristiques technologiques pr~pres i ces installations. Neanmoins, les 
engrais produits par de petites usines dans les pays en de·.reloppeaent 
pourraient dans de noabreux cas etre plus que coapetitifs pour c~ qui est du 
cout de production unitaire pour les engrais livres aux agriculteurs. En 
effet, les petites unites de fabrication presentent les avantages suivants : 
a) elles sont situees i proximite de usagers des produits; b) ellP.s peuvent 
exploiter des ressources isolees de aatlires preaiirea; c) leurs besoins en 
main-d'oeuvre quallfiee et en ressources financieres sont plus faciles a 
•atisfaire; et d) elle• repondent •ieux aux besoins de l'agronomie d'une 
sous-rigion donnee. 
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69. Quant a l'a~~roch~ integree ~~crite dans le docu•ent relatif a la 
question 1, de nc.breux .,,..::~.pants ont reconnu qu'elle representait une 
for•ule vaste et valable perREtcant d'accroitre la production et !'utilisation 
des engrais sur le continent. Certain& participants ont toutefois esti•e que, 
vu la rarete des ressources et l'incapacite dans laquelle de n'lllbreux pays 
d'Afrique se trouvent d'appliquer si•ultane•ent les •esures necessaires sur 
tous les fronts, il serait plus raisonnable, sans que cela invalide la foraule 
dans son ense•ble, d'adopter une approche selective et d'etablir un ordre de 
priorites pour !'allocation des ressources. 

70. Un participant a fait valoir qu'un aoyen efficac£ d'aug•enter la 
cons<>1111ation d'engrais, nota .. ent pour les cultures vivrieres, consistait a 
introduire des for•ules pre•unisGant les agriculteurs contre les risques lies 
a l'e•ploi d'engrais. En effet, l'idee que se font de no•breux agriculteurs 
des risques que COllporte l'e•ploi plus etendu d'engrais explique leur peu 
d'e•presde•ent. Leurs preoccupations concernent tanl les prix, qu'il s'agisse 
de ceux des engrais OU de leurs produits, que la reaction des Cultures et des 
sols et la rentabilite a attendre de l'achat de fournitures supple•entaires, 
etc. En protege~nt l'agriculteur contre ces risques reels ou subjeclifs, on 
renforcerait forte•ent leur motivation a e•ployer davantage d'engrais et de 
pesticides. 

71. De nombreux participants ont souligne la necessite d'avoir des 
specialistes bien foraes aux proble•es de l'industrie des engrais en general 
et de celle des ~· ais phosphates en particulier. Par•i les no•breuses 
causes responsab1 ·iu sous-e•ploi generalise des capacites existantes en 
Afrique, il ne fa•L aucun doute que les deficiences des techniciens figuraient 
en bonne place. Les participants ont reconnu quc la formation fournissait de 
no•breuses occasions de cooperation internationale tant entre pays industriels 
et pays en developpement qu'entre pays en developpement. 

72. Apres avoir expose leurs moyens de formation, les participants des pays 
industriels ont fait savoir qu'ils etaient prets a en ouvrir davantage l'acces 
afin d'assurer la formation de la main-d'oeuvre dont ont besoin les industries 
des engrais en Afrique. Des offres de cooperation analogues ont ete faites 
par des participants de pays d'Asie. 

73. De nombreux participants ont souligne la necessite de r.reer pour 
l'Afrique des reseaux d'inforaation etendus et des banques de donnees portant 
sur tous les aspects de l'industrie des engrais mais plus particulierement sur 
la situation du marche. Certains participants ont toutefois estime que le 
vrai probleme etait de diffuser les renseignements voulus aux personnes 
voulues et en temps voulu. Ils ont rappele que, souvent, les renseignements 
existaient quelque part •ais qu'ils restaient inaccessible& a ceux qui en 
avaient le plus besoin. Un representant du Bureau africain, du Centre 
international de developpeaent des engrais (CIDE), a ensuite e~pose les 
activites de ce centre en matiere de collecte des donnees et de diffusion des 
renseignements. 

74. Un participant a pense que l'exp~rience de son pays dans l'application 
d'une approche integree du developpement de l'agriculture pourralt presenter 
quelque utiliti pour d'autres pays en develnppement. La formule retenue 
coaportait : le developpement de l'agriculture lrriguee qui, a present, 
represente 70 \de l'ense•ble des terres cultiveea; des services de 
vulgarisation qui existent dans l'ensemble du pays P.t assurent des services 
tres v3rles aux producteurs de taus types de cultures; la micanisation de la 
production agricole; !'elaboration et l'emploi de nouvellea graines et 
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varietes de plantes plus productives; l'accord aux agriculteurs de credits 
suffisants, tant par les organismes gouvernementaux que par les producteurs 
d'engrais; enfin, un appui systematique grace a des politiques appropriees a 
tous les niveaux. Son pays a ainsi pu obtenir des succes considerables en 
agriculture, par exemple, bien que la population de son pays ait triple au 
cours des 40 annees qui ant suivi son independance, le pays a pu assurer ses 
propres besoins alimentaires et a mime pu exporter des quantites considerables 
de certains produits. L'e•ploi des engrais a egalement aug•ente au cours de 
cette periode de 40 annees, passant de presque zero a plus de 1,5 •illion de 
tonnes par an. Dans le cas d'une culture de rapport (le colon), l'usage 
equilibre de types corrects de pesticides et d'engr~is a per•iS de faire 
passer en cinq ans la production sur une aeme surface de 2,6 millions de 
balles a plus de 8 millions. L'adoption d'un regime strict de gestion de 
l'eau a permis de doubler en 20 annees les prises d'eau par unite de surface. 

75. La conclusion importante a tirer de cette reussite est qu'il est 
necessaire non seuleaent d'adopter une approche integiee, mais enr ire 
d'appliquer une politique coherente sur une lo11gue periode, les Jivers 
doaaines prioritaires pouvant itre traites en div~rses etapes en fonction des 
ressources disponibles. 

76. Deux difficultes particulieres, qui sont propres a l'Afrique et empechent 
l'eaploi d'engrais, ont ete mentionnees : l'une est la migration des 
agriculteurs d'une zone cultivee i une autre et les grosses pertes de 
fertilite du sol qui en resultent, et l'autre l'exigu1te des parcelles 
cultivees et leur dispersion. Si l'on n'adopte pas de bonnes politiqucs, 
nota .. ent en ce qui concerne le soutien des prix et les services de 
vulgarisation, les pertes de terrains se poursuivront, et la productivite des 
terres restera faible. 

77. Enfin, certains partir,ipants ont appele !'attention du groupe de travail 
sur les grandes possibilites ·1u':>ffre l'Afrique pour la fabrication d'engrais 
non classiques adaptables a~A besoins locaux. L'acidulation partielle des 
phosphates naturels et la degradation bio-organominerale des sous-produits 
agricoles et industriels seablent offrir les •eilleures possibilites d'avenir. 

IV. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA QUESTION N° 3 : 
SITUATION ACTU!'t.LE E'l' PERSPP.C'l'IVBS DE L' INDUSTRIE DES PESTICIDES 

DANS LES PAYS EN DEVBLOPPFMENT, EU !'.GARD PLUS SPECIALBMENT A L'APRIQUE 

Resume des debats 

78. Le Secretariat, ouvrant le debat off iciel sur la question 3, a rappele 
que les engrais et les pesticides etaient coapleaentaires, les premiers 
augmentant le rendeaent des reco1tes et lea derniers protegeant les produits 
ainsi obtenus. Les points saillants du docuaent relatifs i la question 3 
((ID/WG.475/B(SPEC.)) ont ite recapitules et le President du groupe de travail 
a invite lea participants a les examiner et i conseiller la Consultation 
regionale quant aux conclusions que l'on pouvai~ tlrer et aux reco•mandations 
que l'on pouvalt faire. 

79. Plusieurs participants representant des pays en developpe•ent ont tait 
des declarations concernant l'experi&nce de leurs pays en 11atiere d'usage et 
de production des peaticide1. Ila ont souligne la nece1aite des pesticide&, 
ce• dernier• jouant un role iaportant dans l'accroi••••ent de la productivite 
agricole en Afrlque. De n011breux participants ont fait ob1erver que certain• 
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des principaux obstacles qui s'opposent a une au~mentation des applications et 
des usages des pesticides, indipendamment de ceux que soul~ve 
traditionnellement le developpement industriel itaient : l 'insuffisance du 
poU\Oir d'achat imputable aux conditions economiques qui regnent generalement 
dans les pays africains; le declin, deja signale, de l'appui gouvernemental 
qui, par le passi, avail preside au debut de croissance de l'emploi des 
pesticides; le manque eventuel de savoir-faire de la part des agriculteurs; la 
rareti des services de vulgarisation agricole, notamment pour les petits 
agriculteurs; et enfin l'absence de services cu11sultatifs concernant le type 
et le dosage des produits a appliquer a certaincs periodes dans les re9ions 
interessies. On a fait observer que des usines de fabrication locale aidaient 
a reduire les diff icultes que pose la penurie de devises fortes mais que, dans 
certains cas, des dons en nature, sous forme de pesticides fabriques a 
l'etranger semblaient, de l'avis de certains participants, nuire a la 
viabilite des industries locales. Sans reaettre en question le principe de 
tels dons en nature, certains participants ont expriae l'avis que les agences 
et les pays donateurs devraient egaleaent envisager la possibilite de faire 
fabriquer les pesticides sur place. De noabreux participants ont souligne le 
role des institutions specialisees des Nations Unies dans la promotior, du 
secteur des pesticides et souligne la necessite d'une cooperation 
internationale. 

80. Plusieurs participants ont insisti sue I' importance de la collecte et de 
l'echange de ~enseigneaents, faisant observer que, s'il est tees facile 
d'avoir de sources diverses des renseigneaents concernant la composition, les 
proprietes physiques et chiaiques, les effets des pesticices, sue la sante, la 
surete et l'environneaent ainsi que sur leurs methodes d 3pplication, il etait 
plus difficile d'obtenir des donnees sures concernant la production, la 
consommation, la commercialisation, l'economie de la production, le bon usage 
des engrais et la technologie correspondante. Certains p~rticipants ant fait 
observer qu'il serait possible de regrouper les ressources d'une mime region 
si chaque pays s'effor~ait de cre~r un systeme d'information qui ouvrirait la 
voie a une integration regionale et a une cooperation interregionale en vue 
d'une meilleure utilisation des pesticides de fa~on i augmenter le rendement 
des ricoltes. Ila ete propose que, pour chaque sous-region de l'Afrique, un 
pays representatif pourrait etre retenu pour acheminer les renseignements vers 
un centre OU une banque de donnees informatisees pourrait etre installee. La 
Cote d'Ivoire et le Kenya par exemple pourraient servir de points 
sous-regionaux de regroupement pour l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique de l'Est 
respectivement. De nombreux participants ont reconnu que les procedures 
d'enregistrement regissant l'importation de pesticides, leur fabrication et 
leur usage, etaient dans certains pays reglementees par les autoritis 
compitentes. Plusieurs procedures existantes, et notamment les directives 
publiies par des institutions specialisies des Nations Unies, pourraient 
servir de directives aux pays qui n'en ont pas encore. Certains participants 
ont souligne la necessite d'assurer une coordination regionale et de mettre au 
po~nt des systemes d'enregistrement nor•alises ali•entes par des 
renseignements fournis par des institutions sures des divers pays. 
L'assistance d'organisations intcrnationales a ete jugee necessaire i ~ette 
fin. 

81. Le representant du Danemark a communique aux participants un exemplalre 
de la procedure danoise regissant l'enregistre•ent des pesticidrs. 11 a fail 
savoir que son gouvernement etait prit i fournir, sur deaanJe, u~e assistance 
pour aider lea pays a reduire la pollution provoquee par lea pesticides. 
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82. Certains participants ont souligne !'importance de pouvoir traiter et 
eliminer les dechets dangereux. Un participant africain a expose les efforts 
faits par son pays pour entreprendre une etude approfondie en vue d'acque.ir 
et d'installer un incinerateur a cet effet. 11 a invite les organisaes 
internationaux a fournir une aide pour la realisation de ce projet industriel 
important qui aurait des effets favorables pour la region. Des participants 
ont souligne que, contraireaent aux autres produits chi•iques, les pesticides 
necessitaient une attention particuliere vu leur toxicite. 

83. Le representant de l'Organisation aondiale de la sante a souligne la 
necessite de tenir coapte des effets que l'eaploi des pesticides pouvait avoir 
sur l'environneaent. 

84. Certains participants ont fait observer que la creation d'usines de 
fabrication de pesticides avait favorableaent contribue i l'industrialisation 
de leurs pays et perais de developper l'eaploi des pesticides. 11 n'en reste 
pas mains que la capacite qui existe dans de noabreux pays est utilisee en 
dessous du niveau habituel. Certains participants ont ete d'avis qu'une 
cooperation sous-regionale entre pays africains pourrait aider i reEoudre ce 
probleae. On a egaleaent fait observer que l~s technologies se aodif laient 
constamment et qu'il fallait les perfectionner pour produire des pesticides 
plus surs, plus econoaiques et plus efficaces. 

85. Certains participants ont souligne que l'usage d~ pesticides presentait 
un interet econoaique et ont souligne la necessite d'en etendre l'application 
dans les pays en developpeaent, en faisant observer qu'un aarche insuff isant 
pourrait etre responsable de la faible utilisation des capacite& existantes, 
situation qui pourrait cependant se aodifier pa1tielleaent grace i 
I' introduction de meilleures techniques de fabrication. 

86. Certains participants ont souligne la necessite de n'installer de 
nouvelles installations qu'apres une analyse detaillee et objective du marche 
du pays considere ainsi que dP. la region. Certains participants ant estime 
que l'ONUDI devrait mettre au point un projet modele normalise pour la 
formulation et l'emballage des pesticides. Le projet devrait preciser les 
techniques des procedes emplo~es pour la fabrication de divers pesticides et 
comprendre les renseignements suivants : 

a) Technique de fabrication adaptee a la situation locale; 

b) Ordinogramme des procedes; 

C) Bilan matiere et energie; 

d) Viabilites; 

e) Materiel; 

f) Personnel disponible; 

9) Informations concernant les services de consultants en ing~nierie et 
les vendeurs de technologie; 

h) Investissements et couts d'exploitatiun de l'usine; 

i) Estimation des depenses budgetaires. 
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87. Un participant a fail valoir qu'il fallait 4ue de nouvelles technoloyies 
puissent etre offectes aux pays en developpe•enl a des prix raisonnables. Un 
autre participant ~ evoque les couts eleves auxquels devaient faire face l s 
pays en developpe•ent pour fabriquer de nouv~aux produits. 

88. Plusieurs participants ont souligne la necessite d'une assistance des 
institutions specialisees des Nation~ Unies pour obtenir une formation a 
l'emploi et a la manutention des matieces pre•1eres. a !'exploitation et la 
maintenance des usines. au controle de la qualite et a l'empioi efficace des 
pesticides. 
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Annexe I 

LIS'l'E DES PARTICIPANTS 

Belgique 

Araand Davister, Consultant, Quai de la Boverie 98/091, 4020 Liege 

Jose Libert, Secretaire general, Conseil central de l'economie, Avenue de 
la joyeuse Entree 17, 1040 Bruxelles 

Ginette Parent-Colson, Ponctionnaire, Conseil central de l'economie, 
Avenue de la Joyeuse Entree 17, 1040 Bruxelles 

Taofiki Okctokoun, Division chimie, Ministere de l'industrie et de 
l'energie, B.P. 06-191, CoLcnou 

Burkina Paso 

Gregoire Kabore, Directeur des intrants et de la mecanisation agricole, 
Ministere de !'agriculture et de l'elevage, B.P. 1764, Ouagadougou 

Fang Runcai, Directeur de i'ingenierie, NCIC, Nanjing 

Mou Guopei, Ingenieur en chef, Design Institute, NCIC., Nanjing 

Xu Naigu, Ingenieur en chef, Design Institute, NCIC, Nanjing 

Ma Guokai, Ingenieur de l'International Business Company, NCIC, Nanjing 

Coh d'Ivoire 

Joseph Aka-Anghui, President, Union patronale de la Cote d'Ivoire 
(UPACI), Groupe BLOHORN, B.P. 1751, Abidjan 01 

Achi Atsain, Conseiller technique, Ministere de l'industrie et du plan, 
RCI, B.P. v 65, Abidjan 01 

Boniface Kouaho, Sous-Directeur des industries Chimiques et diverses, 
Ministere de l'industrie et du plan, B.P. v 65, Abidjan 01 

Atse Prosper Kouassi, Directeur techniq~e adjoint, Caisse de 
stabilisation, B.P. V 132, Abidjan 

Gabriel Lohoury-Guigui, Directeur general, SOFACO et President, UNIPllYTO, 
8.P. 1216, Abidjan 01 

Brissi Lambert One, Directeur des industries non-agricoles, MinisLece de 
l'industrie et du plan, 8.P. V 65, Abidjan 01 

Paul M'Assamoi, Directeuc, Orientation industrielle, Minislere de 
l'industrie et du plan, B.P. V 65, Abidjan 01 
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Abdoulaye Toure, Directeur de l'environneaent de la noraalisation et de 
la technologie, Ministere de l'industrie et du plan, B.P. V 65, Abidjan 01 

Soumaila Traore, Chef du Departement des cultures vivrieres, Institut des 
Savanes (IDESSA), B.P. 633, Bouake 01 

Stephen Wright, Directeur general, SADOFOSS S.A., B.P. 38~7. Abidjan 

Daneaark 

Lydia Johanna Meldgaard, Haut fonctionnaire, Ministere de 
l'environneaent, 29 Strandgade, 1401 Copenhague K 

Ethiopie 

Deabel Balcha, Directeur general adjoint, National Cheaical Corporation, 
P.O. Box 5747, Addis Abeba 

France 

Christine Brochet, Direction des Nations Unies et des organisations 
internationales, Ministere des affaires etrangeres, 37 Quai d'Orsay, 
75007 Paris 

Alain Derrien, Responsable des engrais, Service des industries 
interaediaires, Ministere de l'industrie, 30-32 rue Guersant, 75017 Paris 

Serge Thillard, Di~ecteur co .. ercial, SOFRECO/SOFRECHIM, 
9, rue Alfred de Vigny, 75008 Paris 

Gui nee 

Mohaaed Ca11ara, Charge des accords de proaotion, Ministere de 
l'industrie, COllllerce et artisanat, Conakry 

Guinee-Bissau 

Marie Fernandez, In9enieur des mines, Miniatere des ressources natu,elles 
et de l'industrie, B.P. 399, Bissau 

Jean Michel Cherubin, Vice-President, ACRI-SUPPLY Co., 1·12 rue du Centre, 
Port-au-Prince 

C. K. Gopalakriahnan, Directeur c<>1111ercial, Pact Engineering and Design 
Organisation (PEDO), Udyogamandal, 683501 Cochin, Kerala 

Suahil K. Khetan, Dir~cteur general (Recherche et technologie), Hindustan 
Insecticide• Ltd., Pesticide Development Progra .. e India, Udyog Vihar, 
Gurgaon 122016, Baryana 

Iran (Reeubligue ialamigue d') 

Ah•ad Maa•oudi, Bngineer, Ministry of Industry (Petrocheaicals), 
Teh-Villa Ave., T6h6ran 
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Malawi 

Christopher Cyprian Kachiza, Specialiste du developpee~nt industriel, 
Ministry of Trade, Industry and Tourisa, P.O. Box 30366, Lilongwe 3 

Ibrahi• Abdul Gani Panjwani, Directeur general, Royal Che•ical 
Enterprises Ltd., P.O. Box 51048, Lillbe, Blantyre 

Ardo-Ibourahiao .. Dia, Directeu!'.", C.I.C.S., B.P. 11934, Niaaey 

Nigeria 

Japhia Bub.I Ghuabia, Directeur general, Federal Supecphosphate 
Fertilizer Co. Ltd., 4 Hassarawa Ro.ed, Kaduna 

Norv!ge 

Leif Hugo Ostao, Assistant Project Director, Norsk Hydro A.S., 
P.O. Box 2594, Solli, 0203 Oslo 2 

Rwanda 

Pran~ois Ndoliuna, Dicecteur, Stcategie ali•entaire, Ministere de 
!'agriculture, de l'elevage et des forets, B.P. 1648, Kigali 

seneqal 

OUsaane Ndiaye, Directeur cOllaercial, Societe senegalaise des phosphates 
de Thies, e.P. 241, Dakar 

Soiaalie 

Abdi Hassan, Maintenance Director, Ministry of Industrie (Usine d'uree), 
P.O. Box 928, Mogadiscio 

Soudan 

Salah Abd Alla El Amin, Chef chimiste, Ministere de l'industrie, 
~.o. Box 2184, Khartoum 

Todjirom M'Ba1orbe Ndouba, Fonctionnaire a la Direction generale, 
Ministere de l'agriculture, B.P. 441, N'Dja•ena 

Issifou Mouka1la, Chef, Service fabrication, Office to~olais des 
phosphates, B.P. 379, Lome 

Ayayi Ajavon, Ingenieur-Conseil, Office to9ulais des phosphates, 
8.P. 37~, Lome 

Republique~Unie de Tanzanie 

Michael Ole-Paresoi, Directeur general, National Chemical lnduslrie~, 
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